
 
 

 Bureau du sous-ministre 
 
 
 
 
Par courriel 
 
 
 

 
 
La présente donne suite à votre demande d’accès à l’information reçue le 27 mars 2017, 
par laquelle vous souhaitez obtenir les renseignements suivants :  
 

«   la liste de toutes les études, recherches, analyses commandés par 
votre ministère à l'externe entre le 1er août 2016 à çe jour, le 27 mars 
2017. Les documents devront montrer le nom de chacun des 
fournisseurs, nom de la personne, type de mandat ou travail confié, 
nom de chacune des études, recherches, analyses  la date et année 
de chacun des contrats/mandats confiés. » 

 
Conformément à l'article 47 de la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics 
et sur la protection des renseignements personnels, nous vous confirmons les 
informations que le ministère de l’Économie, de la Science et de l’Innovation détient en 
lien avec votre requête.  
 
Nous avons colligé dans un tableau les renseignements retracés lors de nos 
recherches qui peuvent vous être transmis. Vous trouverez ci-joint une copie de ce 
document.  
 
Par ailleurs, les données repérées relatives à cinq mandats ne sont pas accessibles 
en application des articles 22, 24, 27 et 37 de la Loi sur l’accès et de l’article 13 de la 
Loi sur les contrats des organismes publics.   
 
Si vous désirez contester cette décision, il vous est possible de le faire auprès de la 
Commission de l’accès à l’information. Vous trouverez, ci-annexée, une note explicative 
concernant l’exercice de ce recours. 
 
Je vous prie de recevoir, , l’expression de mes sentiments distingués. 
 
 
 
Marie-Claude Lajoie 
Responsable de l’accès aux documents 
 

 

   

 





 

AVIS DE RECOURS 
 
Suite à une décision rendue en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur 
la protection des renseignements personnels. 
 
RÉVISION 
 
a) Pouvoir 
L’article 135 de la loi prévoit qu’une personne, dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie 
par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels, peut 
demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette décision. 
 
La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles 
la décision devrait être révisée (art. 137). 
 
L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 
 
Québec 
575, rue Saint-Amable, bureau 110 
Québec (Québec) 
G1R 2G4 

Montréal 
500, boulevard René-Lévesque Ouest, bur. 18.200
Montréal (Québec) 
H2Z 1W7 

Téléphone : 418 528-7741 
Télécopieur : 418 529-3102 

Téléphone : 514 873-4016 
Télécopieur : 514 844-6170 

 
b) Motifs 
Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande, 
sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l’application de 
l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes 
préparatoires ou autres documents de même nature qui ne sont pas considérés comme des documents 
d’un organisme public). 
 
c) Délais 
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans les 30 
jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai accordé au responsable pour répondre à 
une demande (art. 135). 
 
La loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif raisonnable, 
relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 
 
APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 
 
a) Pouvoir 
L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la décision de la 
Commission d’accès à l’information en appel devant trois juges de la Cour provinciale, sur toute question 
de droit ou de compétence. Cet appel ne peut toutefois être porté qu’avec la permission d’un juge de la 
Cour provinciale. Ce juge accorde la permission s’il est d’avis qu’il s’agit d’une question qui devrait être 
examinée en appel. 
 
b) Délais et frais 
L’article 149 prévoit que la requête pour permission d’appeler doit être déposée au greffe de la Cour 
provinciale, à Montréal ou à Québec, dans les 30 jours de la décision, après avis aux parties et à la 
Commission d’accès à l’information. Les frais de cette demande sont à la discrétion du juge. 
 
c) Procédure 
L’appel est formé, selon l’article 150 de la loi, par dépôt auprès de la Commission d’accès à l’information 
d’un avis à cet effet signifié aux parties dans les 10 jours qui suivent la date de la décision qui l’autorise. 
Le dépôt de cet avis tient lieu de signification à la Commission d’accès à l’information. 
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Prestataire de services Titre Description sommaire Date début Date fin
Université du Québec à 
Montréal (UQAM)

Réaliser une étude sur l'économie de partage au 
Québec : état des lieux, enjeux et perspectives.

Le mandat sera de :
- Définir et délimiter les pratiques commerciales;
- Quantifier le phénomène de l'économie de partage au Québec;
- Comprendre les enjeux des acteurs;
- Anticiper les modifications à apporter au cadre règlementaire québécoise compte 
tenu du développement de l'économie de partage.

2016-07-25 2016-10-14

Université de Montréal Réaliser une étude sur les perspectives de 
développement des zones industrialo-portuaires 
(ZIP) à l'international et des secteurs utilisateurs 
du transport maritime.

Le mandat sera de :
- Procéder à une revue de la littérature et des analyses réalisées sur les 
caractéristiques de différents modèles de ZIP dans le monde;
- Identifier les grands phénomènes conjoncturels et structurels;
- Identifier les meilleures pratiques d'affaires orientées vers le développement 
durable et la gestion écosystémique des ZIP;
- Identifier les perspectives de développements des secteurs industriels utilisateurs 
du transport maritime dans le monde.

2016-08-01 2017-03-31

Stratégie organisation et 
méthode SOM inc.

Administrer des sondages téléphoniques auprès 
des entreprises ayant bénéficié de la Stratégie 
performe.

Le mandat consiste à administrer un sondage téléphonique auprès des entreprises 
ayant un projet priorisé dans la Stratégie performe.

2016-09-19 2019-12-30

Institut de la statistique du 
Québec

Effectuer deux enquêtes sur l'accès des 
ménages et des entreprises à Internet au 
Québec.

Le mandat sera de :
1- Réaliser deux enquêtes relatives à l’adoption et à l’utilisation de l'Internet par les 
ménages et les entreprises au Québec. 
2- Produire l’ensemble des tableaux statistiques.
3- Rédiger les faits saillants des deux enquêtes. 

2016-05-01 2017-09-30

Stratégies immobilières 
LGP

Fournir un avis sur les critères et les exigences 
du programme de certification des terrains 
industriels.

Le mandat sera de fournir un avis sur les critères et les exigences du programme de 
certification des terrains industriels ainsi qu'une estimation des coûts des études 
demandées au propriétaires c'est-à-dire :
- Avis sur la liste des critères;
- Évaluation de la faisabilité du programme;
- Estimation des coûts moyens;
- Recommandations découlant de l'analyse;
- Identification des principaux critères de succès favorisant à la mise en place du 
programme.

2016-09-28 2016-10-14

Contrats de services dont le livrable se traduit par un rapport d'étude, d'analyse ou de recherche

Période du 1er août 2016 au 27 mars 2017
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Réseau de la 
transformation métallique 
du Québec (RTMQ)

Identifier et caractériser des occasions d'affaires 
pour les entreprises québécoises en 
transformation métallique auprès des grands 
chantiers industriels des régions Nord-Est et 
Midwest des États-Unis.  

Le mandat sera de :
- Identifier les besoins précis et le type de matériel ou d’équipement requis par ces 
donneurs d’ouvrage;
- Sélectionner un groupe de fournisseurs québécois pour les soutenir dans leurs 
démarches pour rencontrer des entreprises américaines et leurs gestionnaires de 
projet. 
L'objectif final est de permettre à des entreprises québécoises en transformation 
métallique de profiter de la faiblesse du dollar et des projets en infrastructures aux 
États-Unis pour se positionner.

2016-09-30 2017-03-31

Nexo Strategies Réaliser une analyse de l'environnement des 
marchés publics français à la suite des récentes 
réformes.

En vue de permettre aux entreprises québécoises une meilleure lecture des 
mécaniques d'affaires et une meilleure compréhension du processus décisionnel 
facilitant l'identification et l'obtention de commandes publiques.

2016-11-07 2017-03-31

Crop inc. Effectuer un sondage sur la perception des 
Québécoises et des Québécois quant à l'atteinte 
de l'égalité entre les femmes et les hommes.

Répondants recrutés à partir d'un panel WEB. 2016-11-07 2017-01-13

KPMG S.R.L. / 
S.E.N.C.R.L.

Réaliser une analyse de faisabilité et un dossier 
d'affaires pour la mise en place de la grappe 
industrielle du véhicule électrique et intelligent.

Le mandat sera de :
- Rédiger l’analyse de faisabilité et le dossier d’affaires pour la mise en place de la 
grappe, et ce, conformément aux exigences du cahier des charges de la 
Communauté métropolitaine de Montréal (CMM), en vue du dépôt aux bailleurs de 
fonds.
- Rédiger le plan d’affaires et le plan de développement à long terme de la grappe 
industrielle du véhicule électrique et intelligent, et ce, conformément aux exigences 
du cahier des charges de la CMM, en vue du dépôt aux bailleurs de fonds.

2016-12-22 2017-04-28

SOM Administrer un sondage téléphonique auprès 
d'entreprises du Québec afin de mesurer le taux 
d'entreprises ayant adopté des démarches de 
développement durable.

Le mandat sera de : 
- Fournir des commentaires sur la clarté du questionnaire, administrer le 
questionnaire de sondage, effectuer une première compilation de données, produire 
le rapport d'enquête adéquat. 
- Un prétest du questionnaire devra être effectué auprès d'au moins 10 répondants;
- Etc.

2017-01-09 2017-02-20

8504954 Canada inc. Réaliser un portrait de l'industrie des drones au 
Québec.

Le mandat sera de générer de l'information concise et spécifique sur le marché des 
drones, avec un focus sur les programmes « Systèmes interarmés inhabités de 
surveillance et d'acquisition d'objectifs » et « Programme national de surveillance 
aérienne », soit un survol du marché global pour les drones, un portrait de l'industrie 
des drones au Québec, un portrait des différentes opportunités canadiennes à court 
et moyen terme ainsi que la création de sommaires exécutifs et de sommaires 
spécifiques.

2017-01-16 2017-03-20
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Conseillers Corporatifs 
Focus inc.

Réaliser une évaluation d'une entreprise en 
difficulté.

Le mandat consiste à permettre la continuité de l’activité commerciale de l’entreprise 
en conservant les valeurs de développement local qui définit l’essence même de 
l’image de la marque. Le consultant en redressement travaillera sur la réalisation 
d’analyse financière et opérationnelle visant à évaluer les problématiques, la 
recherche de partenaires d’affaires, la négociation entre les parties et apportera un 
support dans la transition.

2017-01-27 2017-09-30

Innovation Maritime Élaboration d'un plan de développement pour la 
ZIP de Matane

Ce plan de développement industriel comprendra un portrait de la situation actuelle 
de la zone industrialo-portuaire de Matane et des propositions d’actions permettant 
de favoriser son développement, et ce, dans une perspective de synergie industrielle 
et de développement durable.

2017-02-13 2017-08-11

Receveur général du 
Canada (Développement 
Économique Canada)

Réaliser un portrait du secteur de la défense au 
Québec.

Le projet de recherche est divisé en cinq (5) composantes :
1 - La première composante consiste à dresser un portrait des marchés de la 
défense nord-américain et mondial afin de mettre en place un cadre opérationnel 
pour positionner l’offre québécoise. De plus, le responsable de la première 
composante devra faire la mise en commun et la synthèse des autres sections de la 
recherche ainsi que la présentation des résultats;
2 - La deuxième composante de recherche porte sur le sous-secteur terrestre;
3 - La troisième composante de recherche porte sur le sous-secteur naval;
4 - La quatrième composante de recherche porte sur le sous-secteur aérospatial;
5 - La cinquième composante de recherche porte sur le sous-secteur C4ISR.

2016-11-10 2017-12-31

Raymond Chabot Grant 
Thornton & cie 
S.E.N.C.R.L.

Réaliser une évaluation d’une entreprise en 
difficulté.

Le mandat sera de réaliser une étude diagnostique d’une entreprise en difficulté. 2016-11-30 2016-12-09

Centre facilitant la 
recherche et l'innovation ds 
les org. [CEFRIO]

Concevoir et administré un sondage auprès 
d'entreprises manufacturières sur leur 
connaissance de l'industrie 4.0.

Le mandat est de concevoir un questionnaire/sondage à être administré auprès de 
500 entreprises manufacturières de 10 à 499 emplois. Les résultats de ce sondage 
mixte (Web et appels téléphoniques) devront nous être présentés dans un rapport, 
incluant une analyse et des conclusions quant à l’état de connaissance des 
entreprises sur Industrie 4.0.

2017-02-13 2017-04-28




